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«  Un point commun entre
eugé nisme et trans hu ma nisme
est qu’ils sont tous deux
l’émana tion d’esprits obsédés
par la compé ti tion. »
Olivier REY

(Leurre et malheur
du  transhumanisme, Paris,
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Desclée de Brouwer, 2018,
p. 120)

Les facettes de l’homme augmenté sont multiples. Il peut s’agir tout
d’abord d’augmenter l’homme, au sens d’indi vidu, ou l’Homme, au
sens de l’huma nité. Cette diver sité est celle égale ment des diffé rentes
formes d’augmen ta tion  : quan ti ta tive grâce aux nouveaux modes de
procréa tion ou quali ta tive par le déve lop pe ment des capa cités
physiques et intel lec tuelles. Elle est due enfin aux divers moyens
possibles d’augmen ta tion —  prothèses exté rieures, dopages
chimiques, stimu la tions céré brales, modi fi ca tions géné tiques… Si les
hypo thèses sont multiples, elles ont néan moins un point commun : le
désir de toute- puissance qui les sous- tend.

1

À en croire l’étymo logie en effet, un homme augmenté est un homme
qui se crée lui- même, le  verbe augere étant l’origine commune des
termes augmenter et auteur. De là, l’idée qu’augmenter l’Homme
consiste à le façonner. On comprend alors immé dia te ment ce que ce
concept a de démiurgique.

2

Or, si les fantasmes promé théens ont toujours animé les Hommes,
notre époque est la première qui leur laisse entre voir la possi bi lité
effec tive de les réaliser. Les décou vertes scien ti fiques fulgu rantes
réali sées en géné tique —  domaine sur lequel nous centre rons notre
propos — permettent en effet à certains scien ti fiques d’envi sager de
se prendre pour Dieu. N’est- ce pas en effet cette idée qui a animé le
médecin chinois He Jiankui qui annon çait en novembre 2018 la nais‐ 
sance de jumelles  conçues in  vitro et qu’il avait géné ti que‐ 
ment modifiées 1 afin qu’elles soient préten du ment résis tantes au VIH
dont leur père était affecté ? On sait la répro ba tion unanime qui avait
suivi de la part de la commu nauté scien ti fique inter na tio nale. Elle
semblait néan moins beau coup plus fondée sur les consé quences
néga tives possibles d’un tel acte sur le reste du génome des enfants
— car la science ne les connaît ni ne les maîtrise — que sur des consi‐ 
dé ra tions propre ment éthiques condam nant la volonté de prendre
ainsi le contrôle de ce que devrait être l’humanité.

3

Car on comprend d’emblée que les mêmes moyens biotech niques
peuvent être utilisés, non pas seule ment pour soigner ou guérir, mais
égale ment afin de perfec tionner l’huma nité. Et qui ne souhai te rait

4
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être plus perfor mant ? plus intel li gent ? plus rapide ? jeune plus long‐ 
temps ? qui ne souhai te rait que ses enfants soient meilleurs que lui- 
même et les autres ?

Au soutien de cet objectif, la Science trouve par ailleurs un allié
objectif de poids  : le Marché. Car des désirs indi vi duels, qu’ils soient
légi times ou non, souhai tables ou non, naissent inéluc ta ble ment un
commerce si le Droit ne leur oppose pas les limites du Bien commun.
Or le droit juste ment résiste de moins en moins à la pres sion
combinée de ces deux Titans, ce que les réformes, toujours plus libé‐ 
rales, des lois de bioé thique illus trent fort bien.

5

Ainsi, les possi bi lités inédites de mani pu la tion du génome semblent
rendre acces sible le fantasme d’une huma nité augmentée. Or, de
celle- ci, on peut se faire deux concep tions qui sont toutes deux
encou ra gées par le droit à travers le régime auquel il soumet
les embryons.

6

La première, déjà à l’œuvre aujourd’hui, consiste à augmenter la
qualité de la société, en élimi nant les indi vidus « indé si rables ». Si, en
effet, le Code civil prohibe l’eugé nisme, il en retient une défi ni tion si
étroite qu’il laisse le champ libre à des pratiques de cet ordre via les
diag nos tics anté na tals devant permettre la non- venue au monde
d’enfants jugés non conformes à la concep tion que la société se fait
de l’indi vidu normal (1). La seconde, envi sagée pour demain, consiste
à augmenter la qualité de l’huma nité, en mani pu lant le génome des
embryons. Et, de même, si le Code civil prohibe toute pratique trans‐ 
hu ma niste, il auto rise les recherches ayant pour objet de modi fier la
descen dance d’une personne qui permet tront, à terme, de trans‐ 
former les êtres humains (2).

7

Aujourd’hui, augmenter la qualité
de la société par la sélec tion des
êtres humains
Selon l’article 16-4 alinéa 2 du Code civil, l’eugé nisme consiste à orga‐ 
niser la sélec tion des personnes ce que ce texte prohibe. En d’autres
termes, il interdit l’eugé nisme d’État, de sinistre  mémoire.
A contrario, il n’interdit pas une telle sélec tion si elle est souhaitée

8



L’homme augmenté, entre imaginaire et réalité : le droit face à la tentation de l’eugénisme et du
transhumanisme

indi vi duel le ment. Mais en donnant tous les moyens néces saires à
l’élimi na tion des embryons «  défec tueux  », via le diag nostic préim‐ 
plan ta toire et le diag nostic prénatal, le droit encou rage bien des
pratiques eugénistes.

Eugé nisme et diag ‐
nostic préimplantatoire
Le diag nostic préim plan ta toire (DPI) est «  le diag nostic biolo gique
réalisé à partir de cellules préle vées sur  l’embryon in  vitro  » (CSP,
art.  L.  2131-4 al.  1 ). Il présente donc par nature un risque de
dérive eugénique 2. En l’état actuel du droit fran çais, un tel risque est
maîtrisé. Néan moins, les coups de butoir contre les digues dres sées
par la loi se multi plient qui risquent, à terme, de faire céder celles- ci.

9

er

Un risque eugé nique maîtrisé

La maîtrise du risque d’eugé nisme passe logi que ment par les condi‐ 
tions très strictes posées par la loi pour avoir recours à un DPI.

10

La réali sa tion d’un tel diag nostic n’est tout d’abord possible que dans
le cadre d’une assis tance médi cale à la procréa tion (AMP) dont il faut
remplir les condi tions (CSP, art.  R.  2131-22-1). Il est vrai néan moins
que celles- ci ont été plus qu’assou plies par la dernière
loi bioéthique 3. On le sait, le nouvel article  L.  2141-2 du Code de la
santé publique (CSP) a rompu avec la logique théra peu tique de l’AMP :
alors qu’aupa ra vant, elle ne pouvait avoir pour objet que « de remé‐ 
dier à l’infer ti lité d’un couple ou d’éviter la trans mis sion à l’enfant ou à
un membre du couple d’une maladie d’une parti cu lière gravité  », le
«  carac tère patho lo gique de l’infer ti lité [devant] être médi ca le ment
diag nos tiqué  », la dernière réforme en date a ouvert ce mode de
procréa tion à « tout couple, formé d’un homme et d’une femme ou de
deux femmes ou [à] toute femme non mariée  » qui le dési rent. La
seule condi tion physique qui demeure est celle de l’âge : il faut que la
femme insé minée ait moins de 45  ans au moment du trans fert
d’embryons (CSP, art. R. 2141-38) 4. Nous verrons que cette libé ra li sa‐ 
tion quasi- totale du recours à l’AMP n’est pas sans inci dence sur les
risques de dérives eugénistes.

11
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La maîtrise d’un tel risque passe donc désor mais exclu si ve ment par
les condi tions posées à l’article L. 2131-4 CSP qui n’ont pas été modi‐ 
fiées depuis leur adop tion. Ce texte précise d’emblée que le DPI
«  n’est auto risé qu’à titre excep tionnel  » (al.  2), avant d’énoncer les
condi tions très strictes exigées pour qu’il puisse être effectué. Il faut
qu’«  un médecin exer çant son acti vité dans un centre pluri dis ci pli‐ 
naire de diag nostic prénatal tel que défini par l’article  L.  2131-1  »
atteste « que le couple ou la femme non mariée, du fait de sa situa‐ 
tion fami liale, a une forte proba bi lité de donner nais sance à un enfant
atteint d’une maladie géné tique d’une parti cu lière gravité reconnue
comme incu rable au moment du diag nostic » (al. 3). On recon naît là
les termes de l’article L. 2313-1 qui pose les condi tions du recours à
une inter rup tion médi cale de gros sesse (IMG) 5. De même, « le diag‐ 
nostic ne peut être effectué que lorsqu’a été préa la ble ment et préci‐ 
sé ment iden ti fiée, chez l’un des parents ou l’un de ses ascen dants
immé diats dans le cas d’une maladie grave ment inva li dante, à révé la‐ 
tion tardive et mettant préma tu ré ment en jeu le pronostic vital,
l’anomalie ou les anoma lies respon sables d’une telle maladie » (al. 4).
Enfin, ce qui est essen tiel, seule cette maladie sera recher chée lors
du DPI, à l’exclu sion de toute autre (al. 6) 6.

12

Ces condi tions sont primor diales car le DPI ne débouche pas sur une
thérapie —  les mala dies géné tiques qu’il est permis de recher cher
doivent être incu rables — mais conduit à la sélec tion des embryons et
à la destruc tion de ceux affectés par la maladie. Étendre l’objet du DPI
ne pour rait dès lors qu’encou rager les pratiques eugé nistes. C’est
pour tant ce qui est proposé désor mais à chaque révi sion des lois
de bioéthique.

13

Une dérive eugé niste annoncée ?

C’est le CCNE lui- même qui plaide pour l’exten sion du domaine du
DPI, malgré les dérives eugé nistes qui en décou le raient inévi ta ble‐ 
ment. Ainsi, dès 2009, il recom man dait que la trisomie 21 puisse être
recher chée dans ce cadre, recon nais sant néan moins que cette
propo si tion ne faisait pas l’unani mité en son  sein 7. En revanche, il
préco ni sait que cette recherche soit réservée au DPI, sans être auto‐ 
risée en cas de  fécondation in vitro (FIV) clas sique. Néan moins, peu
de temps plus tard, en 2018, adop tant une posi tion nette ment plus
libé rale, il recom man dait que le dépis tage s’étendît à d’autres anoma ‐

14
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lies chro mo so miques et pût être effectué égale ment au béné fice de
«  certains couples infer tiles  », c’est- à-dire même en l’absence de
toute maladie géné tique héréditaire 8. Il ne se pronon çait pas toute‐ 
fois sur «  la popu la tion cible, la tech nique utilisée, ainsi que le type
d’anoma lies chro mo so miques ou géniques recher chées  » qui
restaient à discuter (ibid.).

Au soutien de sa posi tion, le CCNE invoque les consi dé ra tions clas‐ 
siques suivantes. Pour justi fier l’exten sion des recherches géné tiques
dans le cadre du DPI, ce comité met en avant le lien, qu’il consi dère
comme indis so ciable, entre ce dépis tage et les hypo thèses permet‐ 
tant de recourir à une IMG 9. Nous le verrons, l’inter rup tion médi cale
de gros sesse suppose que l’embryon ou le fœtus soit atteint « d’une
affec tion d’une parti cu lière gravité reconnue comme incu rable au
moment du diag nostic  » (CSP, art.  L.  2213-1). C’est pour éviter le
recours à cette hypo thèse d’avor te ment, nette ment plus trau ma ti‐ 
sante pour la femme que la destruc tion d’un embryon, que le comité
est favo rable à l’exten sion du DPI à d’autres affec tions que celles
visées par la loi à ce jour 10.

15

Par ailleurs, l’exten sion de ces dépis tages aux FIV clas siques permet‐ 
trait d’augmenter les chances de succès de ce mode de procréa tion.
Le CCNE affirme ainsi que la « non- viabilité du conceptus est liée le
plus souvent à des anoma lies chro mo so miques  », ajou tant qu’il
«  existe une demande de l’ensemble des prati ciens […] d’étendre la
recherche d’aneu ploï dies au DPI mais égale ment à toutes
les fécondations in vitro afin d’en accroître les chances de succès 11 ».
On notera à cet égard que, non seule ment le comité ne se donne pas
la peine d’étayer ses affir ma tions par de quel conques réfé rences,
chiffres ou preuves, mais que, ce faisant, il a mysté rieu se ment oublié
ce qu’il écri vait neuf ans plus tôt : « […] cette exten sion du DPI serait
de nature à affai blir le précieux repère que le légis la teur a fixé pour
réguler le DPI : un diag nostic exclu si ve ment réservé aux couples pour
lesquels un risque élevé de donner nais sance à un enfant porteur
d’une malade géné tique grave et incu rable, au regard d’anté cé‐ 
dents familiaux 12. »

16

Cet « oubli », qui ne peut être qu’inten tionnel, est dû à l’inco hé rence
de la posi tion adoptée par le CCNE en 2009. Ces deux propo si tions
d’exten sion — à d’autres anoma lies chro mo so miques d’une part, aux

17
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FIV hors DPI d’autre part — ne peuvent en effet être adop tées l’une
sans l’autre, la première impli quant que le DPI perde sa spéci fi cité par
rapport au DPN puisque sa mise en œuvre ne serait alors plus condi‐ 
tionnée par l’exis tence avérée d’une maladie géné tique héré di taire.
Deve nant un DPN ultra- précoce, il ne pour rait pas ne pas être étendu
à toutes les hypo thèses de FIV, sauf à rompre l’égalité entre les
personnes ayant recours à ce mode scien ti fique de procréa tion. C’est
ce qu’a souligné le Conseil d’État dans le long rapport qu’il a rédigé à
propos de la dernière révi sion de la loi de bioéthique 13. Les dérives
eugé nistes que dénon çaient certains membres du CCNE dans l’avis
précité de 2009 seraient alors inéluctables 14.

Rappe lons en effet que depuis la loi du 2 août 2021, toute femme qui
en fait la demande peut avoir recours à l’aide médi cale à la procréa‐ 
tion (CSP, art. L. 2141-2). Celle- ci ayant été décor rélée de tout impé‐ 
ratif théra peu tique, elle n’est plus réservée aux seuls couples dont
l’infer ti lité a été diag nos ti quée. Si on ajoute à cela que le DPI ne
pourra être qu’étendu à toutes les FIV s’il porte égale ment sur des
mala dies géné tiques non  héréditaires 15, c’est l’ensemble des
personnes souhai tant un enfant qui pourra avoir recours à des tests
géné tiques pour s’assurer que l’enfant attendu n’est affecté d’aucune
maladie consi dérée comme grave. Car, en effet, comment justi fier, au
regard du prin cipe d’égalité si cher au Conseil d’État, que le diag‐ 
nostic posé sur l’embryon avant trans fert soit réservé aux seuls
couples infer tiles alors que l’infer ti lité n’est plus une condi tion
d’accès à l’AMP  ? Chacun sera tenté de recourir à ce mode de
procréa tion afin d’être certain de donner nais sance à un enfant sain.

18

Les seuls obstacles à cette dérive annoncée ne sont par ailleurs que
conjonc tu rels. Il s’agit de la lour deur de ce processus médical pour la
femme qui souhaite être insé minée ainsi que des incer ti tudes qui
demeurent sur l’inno cuité des inves ti ga tions que subit l’embryon lors
des dépis tages. Le CCNE compte d’ailleurs sur ces consi dé ra tions
pour que s’instaure d’elle- même «  une auto ré gu la tion
des demandes 16 ». Le coût, que ne pourra pas supporter la Sécu rité
sociale si le recours à l’AMP se géné ra lise, est égale ment un élément
déter mi nant qui fera réflé chir le  législateur 17. Mais si demain, les
progrès scien ti fiques permettent de lever ces obstacles, dont pas un
n’est d’ordre éthique, l’exten sion du DPI, alliée à géné ra li sa tion déjà

19
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adoptée du recours possible à l’AMP, ouvrira grand les portes
à l’eugénisme.

Eugé nisme et diag nostic prénatal
Le diag nostic prénatal (DPN) ainsi que l’inter rup tion médi cale de
gros sesse à laquelle il peut aboutir sont, par nature, des vecteurs de
l’eugé nisme. Il est alors crucial d’en déter miner restric ti ve ment les
condi tions si l’on souhaite que le sort des enfants handi capés et
autres «  anor maux  » ne soient pas inéluc ta ble ment la mort
programmée. Or c’est l’inverse que l’on observe, le recours quasi- 
systématique à l’IMG en présence de certaines affec ta tions témoi‐ 
gnant de ce qu’elle est encou ragée tandis que le DPN a été géné ra lisé
à la détec tion de toutes les mala dies ce qui favo rise l’avor te ment
hors IMG.

20

Une IMG encouragée

L’article L.  2213-1  I CSP prévoit que «  l’inter rup tion volon taire d’une
gros sesse peut, à tout moment, être prati quée si deux méde cins
membres d’une équipe pluri dis ci pli naire attestent, après que cette
équipe a rendu son avis consul tatif  », notam ment «  qu’il existe une
forte proba bi lité que l’enfant à naître soit atteint d’une affec tion d’une
parti cu lière gravité reconnue comme incu rable au moment du diag‐ 
nostic ». En quoi un tel texte fait- il courir un risque d’eugé nisme ?

21

L’exemple du sort réservé aux fœtus porteurs de la trisomie 21 permet
de le mettre en lumière  : 96  % d’entre eux en effet sont avortés.
Certes, on peut faire valoir, comme le CCNE dans son avis précité du
15 octobre 2009, qu’on ne saurait y voir la mise en œuvre d’une poli‐ 
tique eugé nique dans la mesure où rien, ni le dépis tage de cette
maladie ni l’IMG, n’est imposé aux  couples 18. On retrouve ici
l’approche déli bé ré ment restric tive de l’eugé nisme qui permet de
détourner pudi que ment le regard lorsqu’il est effec ti ve ment pratiqué.
D’une part en effet, et comme le souligne ce comité lui- même, la
pres sion que subit les couples « ne vient pas forcé ment de l’État. Elle
peut émaner du corps social lui- même  », «  des repré sen ta tions
sociales  » de la maladie et du handicap, souli gnant que «  pour la
majo rité de nos contem po rains […], la conduite perçue comme
normale est celle qui consiste à accepter l’amnio cen tèse en cas de

22
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doute et l’IMG lorsque le diag nostic défa vo rable est posé 19 ». D’autre
part et surtout, comme l’a fait valoir le Conseil d’État dans un rapport
de la même année, l’eugé nisme « peut aussi être le résultat collectif
d’une somme de déci sions indi vi duelles conver gentes prises par les
futurs parents […]  », souli gnant que pour la trisomie  21, les chiffres
traduisent « une pratique indi vi duelle d’élimi na tion presque systé ma‐ 
tique des fœtus porteurs 20 ». La Haute juri dic tion admi nis tra tive n’en
conclut cepen dant qu’à un appel à la vigi lance — sans préciser quelles
formes il pour rait prendre  — et ne voit pas «  d’évolu tions préoc cu‐ 
pantes » du point de vue du risque d’eugénisme…

On peut ne pas partager cet opti misme au regard de la faveur indé‐ 
niable du légis la teur pour l’élimi na tion des fœtus « anor maux ». Ainsi,
concer nant spéci fi que ment la trisomie  21, on notera que, depuis le
décret n   2017-808 du 5  mai 2017, l’article  R.  2131-1  I, 3° prévoit, au
titre du DPN, la mise en œuvre des « examens de géné tique portant
sur l’ADN fœtal libre circu lant dans le sang maternel  »  ; or ceux- ci
faci litent le diag nostic de cette maladie puisqu’ils permettent de le
poser sans avoir recours à  l’amniocentèse 21. Le CCNE lui- même
recon naît que «  l’effi ca cité de ce dépis tage aura proba ble ment pour
consé quence de dimi nuer le nombre de nais sances d’enfants porteurs
d’une trisomie  21  […] 22  ». Par ailleurs, la préfé rence de la loi pour
l’avor te ment des enfants annoncés handi capés ou malades s’est
exprimée encore récem ment et de manière plus géné rale : la loi bioé‐ 
thique du 2  août 2021 a en effet abrogé le «  délai de réflexion d’au
moins une semaine » qui devait être proposé à la femme « avant de
décider d’inter rompre ou de pour suivre sa gros sesse » (CSP, art. 2213-
1 al. 3 ancien). Il convient de souli gner que l’abandon de ce délai de
réflexion va à rebours de ce que préco ni sait forte ment le CCNE dans
son avis précité du 15 octobre 2009 qui insis tait sur l’état de sidé ra‐ 
tion dans lequel se trouvent les couples que l’on vient d’informer
du  diagnostic 23 et, corol lai re ment, sur «  le lien indis so luble entre
temps de réflexion et liberté de décision 24 ». Par consé quent, préci‐ 
piter la déci sion de la mère risque fort de favo riser le recours aux
IMG, par nature irré ver sibles. Sans doute était- ce au demeu rant le
but recherché.

23

o

Cette faveur est enfin illus trée par la géné ra li sa tion du recours
au DPN.

24
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Un DPN généralisé

Celle- ci date de la loi bioé thique  n   2011-814 du 7  juillet 2011 et
explique égale ment certaines inno va tions de la loi du 2  août 2021.
L’objectif est de favo riser les avor te ments en cas de détec tion d’une
maladie ou d’un handicap, quels qu’ils soient.

25 o

Des évolu tions légis la tives significatives

C’est de la loi précitée du 7 juillet 2011 que date l’article L. 2131-1 II qui
dispose que «  toute femme enceinte reçoit, lors d’une consul ta tion
médi cale, une infor ma tion loyale, claire et adaptée à sa situa tion sur
la possi bi lité de recourir, à sa demande, à des examens de biologie
médi cale et d’imagerie permet tant d’évaluer le risque que l’embryon
ou le fœtus présente une affec tion suscep tible de modi fier le dérou‐ 
le ment ou le suivi de sa gros sesse  ». L’expres sion  retenue in  fine
tranche par sa géné ra lité avec celle du I du même texte qui, jusqu’à la
loi du 2  août 2021, ne visait que les hypo thèses dans lesquelles
l’embryon ou le fœtus étaient atteints d’« une affec tion d’une parti cu‐ 
lière gravité ». À l’inverse, l’infor ma tion due à la femme enceinte porte
sur toute affec tion, quelle qu’elle soit puisque la préci sion selon
laquelle celle- ci est «  suscep tible de modi fier le dérou le ment ou le
suivi de sa gros sesse » est telle ment vague qu’elle ne permet d’exclure
aucune hypo thèse. Dans cette logique, le décret  n   2014-32 du
14  janvier 2014 a modifié l’article  R.  2131-1  I qui précise la liste des
diffé rents examens de biologie médi cale ou d’imagerie mis en œuvre
dans le cadre des DPN  : ils doivent permettre la détec tion de toute
affec tion, quelle qu’elle soit, égale ment, alors qu’aupa ra vant le dépis‐ 
tage ne portait expres sé ment que sur celles «  d’une parti cu lière
gravité ».

26

o

La dernière loi bioé thique en date pour suit la même logique par
l’ajout qu’elle a effectué à l’article L. 2131-1 I. Il y est prévu désor mais
que «  la méde cine fœtale s’entend des pratiques médi cales, notam‐ 
ment cliniques, biolo giques et d’imagerie, ayant pour but le diag‐ 
nostic et l’évalua tion pronos tique ainsi que, le cas échéant, le trai te‐ 
ment, y compris chirur gical, d’une affec tion d’une parti cu lière gravité
ou suscep tible d’avoir un impact sur le devenir du fœtus ou de l’enfant
à naître 25 ». L’expres sion ainsi ajoutée est telle ment vague qu’elle ne
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renvoie à aucune hypo thèse précise. Elle rejoint donc celle du II et
confirme la géné ra lité de l’objet du DPN. Cette modi fi ca tion de la loi a
néan moins pour objectif de l’affirmer plus solen nel le ment, en l’énon‐ 
çant à titre de prin cipe gouver nant « la méde cine fœtale » puisqu’elle
est désor mais exprimée à propos du diag nostic lui- même et non plus
subrep ti ce ment au sujet des infor ma tions dues à la femme enceinte.

Allant même plus loin, la loi du 2  août 2021 a égale ment ajouté
un 3  alinéa au para graphe VI de l’article L. 2131-1 qui dispose que « la
femme enceinte est égale ment informée que certains examens de
biologie médi cale à visée diag nos tique mentionnés au IV peuvent
révéler des carac té ris tiques géné tiques fœtales sans rela tion certaine
avec l’indi ca tion initiale de l’examen et que, dans ce cas, des inves ti‐ 
ga tions supplé men taires, notam ment des examens des carac té ris‐ 
tiques géné tiques de chaque parent, peuvent être réali sées dans les
condi tions du dispo sitif prévu à l’article L. 1131-1 ». Ainsi, les inves ti ga‐ 
tions menées sur le fœtus peuvent- elles aller au- delà de ce que
prévoyait l’examen initial : les possi bi lités de détecter toute anomalie
géné tique sont par consé quent multi pliées. Dans quel but ?

28

e

Les objec tifs du législateur

Le but pour suivi par le légis la teur en permet tant de détecter toute
maladie ou tout handicap chez l’embryon ou le fœtus n’appa raît pas
d’emblée clai re ment dans la mesure où, à l’inverse, l’IMG demeure
possible unique ment en cas d’« affec tion d’une parti cu lière gravité »
(CSP, art. L. 2213-1 I). Or c’est à ce type d’avor te ment que le DPN est
censé éven tuel le ment conduire. Pour quoi alors géné ra liser l’objet du
second si les hypo thèses de recours au premier demeurent limi tées ?
On peut y voir deux objec tifs, l’un immé diat, l’autre différé.

29

L’objectif immé diat est logi que ment d’inciter la femme à prati quer
une inter rup tion volon taire de gros sesse (CSP, art. L. 2212-1s.). Il faut
au demeu rant mettre la géné ra li sa tion du DPN en paral lèle avec
l’allon ge ment progressif du délai pour avorter. Porté récem ment à
quatorze semaines de gros sesse par la loi n  2022-295 du 4 mars 2022
et allié à des diag nos tics préna taux de plus en plus fiables, les possi‐ 
bi lités de se faire avorter dès que l’enfant sera affecté d’une maladie,
d’une malfor ma tion ou d’un handicap quel conques sont démul ti‐ 
pliées. On peut y déceler, sans trop de doutes, une volonté d’encou ‐

30
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rager les avor te ments d’enfants annoncés « anor maux » et donc bien
une poli tique eugéniste.

Par ailleurs, il est possible que l’objectif soit égale ment, à terme,
d’élargir, voire de géné ra liser, le recours à l’IMG qui, contrai re ment à
l’IVG, n’est pas limité dans le temps. Il faut en effet noter que les
textes sur le DPN ont évolué progres si ve ment et souvent subrep ti ce‐ 
ment. Ainsi, en 2011, la loi bioé thique géné ra lise son objet mais ne le
prévoit qu’indi rec te ment, au sujet des infor ma tions déli vrées à la
femme enceinte  ; puis cette géné ra li sa tion est plus clai re ment
exprimée mais dans un simple décret, celui précité de 2014 ; en 2017,
c’est un autre décret qui favo rise et systé ma tise la détec tion de la
trisomie  21, ques tion qui échappe donc aux débats parle men taires  ;
enfin la dernière loi bioé thique de 2021 permet de recher cher les
anoma lies géné tiques affec tant le fœtus au- delà de ce que prévoyait
l’objet de l’examen initial mais ne l’affirme que dans l’alinéa  9 d’un
article qui en comporte quinze… On le voit, il s’agit, à chaque fois, de
faire passer le plus discrè te ment possible des réformes essen tielles
en termes de bioé thique afin de limiter les oppo si tions éven tuelles de
ceux qui pour raient légi ti me ment s’inquiéter de leur
logique eugéniste.

31

On peut dès lors penser que préside à ces évolu tions aux procédés si
contes tables la volonté à terme d’auto riser le recours à l’IMG dès que
sera détectée « une affec tion […] suscep tible d’avoir un impact sur le
devenir du fœtus ou de l’enfant à naître » (CSP, art. L. 2131-1  I), sans
plus exiger qu’elle soit «  d’une parti cu lière gravité  ». Il suffira de
plaider la néces saire cohé rence avec les textes rela tifs au DPN.
Viendra égale ment vrai sem bla ble ment au soutien de cette démarche
la mise en avant de la subjec ti vité de la notion d’affec tion d’une parti‐ 
cu lière gravité — qui n’a jamais été définie par la loi — et qu’on lais sera
à l’appré cia tion souve raine de la mère, comme ce fut le cas de son
état de détresse pour les avor te ments sans cause médi cale, pour, en
défi ni tive, plaider son abandon comme condi tion de l’IMG.

32

Politique- fiction ? Procès d’inten tion ? L’avenir nous le dira mais on
ne peut nier que l’ensemble des réformes légis la tives ici décrites vont
dans le même sens : favo riser l’élimi na tion des embryons et des fœtus
atteints d’une anomalie quel conque. Nous sommes donc bien en
présence d’une tendance légis la tive de fond et, par consé quent, d’une
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poli tique déli bé ré ment eugé niste, contrai re ment à ce que continue
d’affirmer le CCNE 26.

Demain, augmenter la qualité de
l’huma nité par la trans for ma tion
des êtres humains
L’eugé nisme dit «  positif 27  » consiste, non plus à éliminer les
personnes consi dé rées comme indé si rables mais à trans former les
êtres humains afin qu’ils corres pondent à un idéal que se fixe la
société. On recon naît là le fantasme du trans hu ma nisme. Les progrès
scien ti fiques dans le domaine de la géné tique deviennent alors rapi‐ 
de ment des reven di ca tions que le légis la teur s’empresse de contenter
tant il a foi en la science.

34

En témoigne l’article  16-4 alinéa  4 du Code civil qui dispose
qu’«  aucune trans for ma tion ne peut être apportée aux carac tères
géné tiques dans le but de modi fier la descen dance de la personne ».
La seule condi tion posée par ce texte — ne pas modi fier la descen‐ 
dance — explique que le CSP auto rise de manière quasi ment illi mitée
la mani pu la tion du génome humain dans le cadre des recherches sur
les embryons ou les cellules souches. Les limites que le Code civil
appose en prin cipe aux dérives trans hu ma nistes possibles paraissent
alors bien théoriques.

35

Le CSP ou les moyens pratiques
du transhumanisme
Les recherches scien ti fiques sur les embryons et les cellules souches
respectent l’interdit de l’article  16-4 alinéa  4 précité. Il est en effet
expres sé ment prévu que « les embryons sur lesquels une recherche a
été conduite en appli ca tion du présent article ne peuvent être trans‐ 
férés à des fins de gesta tion. […]  » (CSP, art.  L.  2151-5  IV). Dans la
même logique, l’article  2141-3-1  CSP précise que dans le cadre des
recherches «  réali sées sur des gamètes destinés à consti tuer un
embryon ou sur un embryon conçu in vitro avant ou après son trans‐ 
fert à des fins de gesta tion », « aucune inter ven tion ayant pour objet
de modi fier le génome des gamètes ou de l’embryon ne peut être
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entre prise  ». La modi fi ca tion du génome d’un embryon ayant voca‐ 
tion à devenir un enfant ne pour rait en effet qu’être trans mise à sa
descen dance. La combi naison de ces deux textes laisse clai re ment
appa raître néan moins que du moment où l’embryon n’a pas voca tion
à être  transféré in  uterum, la modi fi ca tion de son génome
est autorisée 28.

L’encou ra ge ment ainsi donné aux recherches en matière de géné‐ 
tique se traduit alors de deux manières  : d’une part, elles ne sont
bornées par aucune fina lité parti cu lière ; d’autre part, les moyens que
la loi auto rise à mettre en œuvre pour les mener ne sont plus limités
que par un seul interdit éthique.

37

Les fins

Il n’est pas exigé que les recherches géné tiques menées sur les
embryons pour suivent une fina lité précise. L’article  L.  2151-5  I  CSP
énonce certes les condi tions auxquelles elles sont soumises mais en
des termes si larges qu’en réalité, il ne leur fixe aucune limite.

38

Ainsi, au 2° de ce texte, est- il prévu que « la recherche, fonda men tale
ou appli quée, s’inscrit dans une fina lité médi cale ou vise à améliorer
la connais sance de la biologie humaine ». Cette seconde préci sion a
été ajoutée par la loi du 2  août 2021. Il faut recon naître que, sur le
fond, elle ne modifie pas le texte de manière essen tielle  : une
recherche fonda men tale vise déjà en elle- même à améliorer les
connais sances scien ti fiques tandis que la réfé rence à une fina lité
médi cale ne signifie pas grand- chose puisqu’elle ne renvoie pas à un
but stric te ment théra peu tique. Néan moins, la préci sion que les
recherches sur les embryons, inclu si ve ment celles impli quant la
mani pu la tion de leur génome, peuvent être menées dans le seul but
d’«  améliorer la connais sance de la biologie humaine  » indique de
manière claire et expresse que de telles recherches n’ont pas à pour‐
suivre de fin parti cu lière pour être  autorisées 29. Il s’agit d’un véri‐ 
table blanc- seing.

39

Ce fut au demeu rant un des reproches avancés au soutien du recours
contre la loi de 2021 devant le Conseil consti tu tionnel, ses auteurs
souli gnant qu’une telle fina lité ne fixait en réalité «  aucune limite
opéra toire à ces recherches » ; partant, « le légis la teur ne garan ti rait
pas la prohi bi tion de l’eugé nisme ». Le Conseil a balayé ce point d’un
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revers de plume, se conten tant de relever que «  le légis la teur a
entendu permettre que de telles recherches puissent être entre prises
y compris lorsqu’elles ne présentent pas un intérêt
médical immédiat 30 ». Certes, mais en quoi le cadre fixé par le légis‐ 
la teur permet- il d’éviter les risques d’eugé nisme, le Conseil ne le
précise  pas 31. Et pour cause puisque, les recherches menées en
matière de trans for ma tion du génome humain n’étant pas limi tées
par un objectif théra peu tique, elles peuvent avoir pour objet
d’améliorer les êtres humains, lais sant libre cours au fantasme d’une
huma nité augmentée.

Les limites appo sées aux mani pu la tions géné tiques sur les embryons
ne tenant pas aux fins pour sui vies, elles étaient dres sées par les
moyens qu’il était possible d’y consa crer. Or, à rebours, la loi du
2 août 2021 en a accordé de nouveaux, repous sant très loin les limites
d’ordre éthique qu’il est possible d’opposer aux inves ti ga tions
des chercheurs.

41

Les moyens

Ainsi, l’inter dic tion de créer des embryons trans gé niques a été levée.
L’article  L.  2151-2 alinéa  2  CSP ancien, qui posait cet interdit, a été
pure ment et simple ment effacé. C’est désor mais le silence gardé par
le légis la teur sur cette ques tion qui auto rise les scien ti fiques à opérer
les mani pu la tions géné tiques qu’ils souhaitent sur les embryons.

42

Cette auto ri sa tion quasi illi mitée vient égale ment de ce que ce silence
permet au légis la teur, plus encore aujourd’hui qu’hier, de ne pas
définir ce qu’il faut entendre par « embryon trans gé nique ». On peut
alors le comprendre de manière très large, à savoir comme un
embryon dont le patri moine géné tique a été modifié par l’inser tion
d’une séquence d’ADN exogène, quelle qu’elle soit. Toutes les mani pu‐ 
la tions géné tiques sont dès lors possibles.

43

La seule limite qui demeure, mais elle a égale ment été repoussée par
la loi de 2021, concerne la créa tion d’embryons chimé riques. Alors
qu’avant la dernière réforme bioé thique, le texte précité l’inter di sait
de manière aussi absolue que celle des embryons  transgéniques 32,
l’article L. 2151-2 alinéa 2 CSP nouveau dispose que « la modi fi ca tion
d’un embryon humain par adjonc tion de cellules prove nant d’autres
espèces est inter dite ».
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La seule limite éthique qui demeure est donc l’inter dic tion de modi‐ 
fier le génome d’un embryon humain avec des cellules «  d’autres
espèces », c’est- à-dire animales. A contrario, il est désor mais auto risé
d’adjoindre des cellules humaines à des embryons d’animaux. C’est ce
que confirment les articles L. 2151-6 III alinéa 2 et L. 2151-7 II à propos
des recherches respec ti ve ment sur les cellules souches embryon‐ 
naires et sur les cellules souches pluri po tentes induites humaines 33.
Dans les deux cas, elles peuvent avoir pour objet «  l’inser tion de ces
cellules dans un embryon animal dans le but de son trans fert chez la
femelle  ». Ainsi, peut- on modi fier la descen dance d’un animal, en
prenant le risque de lui imprimer des carac té ris tiques humaines 34.

45

L’objectif pour suivi est notam ment de fournir des organes dont les
risques de rejet immu ni taire seraient ainsi dimi nués en cas de greffe
sur une personne humaine. La fron tière entre l’être humain et le
monde animal n’en est pas moins dange reu se ment battue
en brèche 35 et ce, avec d’autant plus de force que la loi du 2 août 2021
a affranchi les recherches sur les cellules souches, quelles qu’elles
soient, du système d’auto ri sa tion de l’article  L.  2151-5 auquel sont
soumises celles prati quées sur les  embryons 36. Désor mais, il suffit
d’une décla ra tion préa lable à leur mise en œuvre « auprès de l’Agence
de la biomé de cine  » tandis qu’«  à défaut d’oppo si tion du direc teur
général de l’agence, la réali sa tion du proto cole de recherche peut
débuter à l’expi ra tion du délai mentionné au […] premier alinéa 37 ». Si
l’entière libé ra li sa tion des objec tifs pour suivis par les recherches en
géné tique ouvre la voie vers le trans hu ma nisme, le légis la teur a donc
égale ment franchi le pas vers le « trans- spécisme ».

46

Face à ce triomphe de l’utili ta risme au service de la science, les
limites juri diques prévues par le Code civil semblent bien théoriques.

47

Le CC ou les limites théo riques
au transhumanisme

Dans son avis n  133, le CCNE affirme que la légis la tion en France et
en Europe nous protège des risques d’eugé nisme par modi fi ca tion
trans mis sible du génome 38. On peut ne pas partager cet optimisme.

48 o

Certes, l’article  L.  2151-5  I, 4°  CSP prévoit, au sujet des recherches
prati quées sur les embryons, que « le projet et les condi tions de mise
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en œuvre du proto cole respectent les prin cipes fonda men taux
énoncés aux articles  16 à 16-8 du Code civil […]  ». Néan moins, une
telle réfé rence, issue de la loi du 2 août 2021, a vrai sem bla ble ment été
ajoutée dans l’unique but de rassurer ceux qu’inquié tait légi ti me ment
l’impor tante libé ra li sa tion des recherches admises par la réforme. Elle
n’a en effet que peu de sens puisque les articles  16 et suivants du
Code civil ont pour objet d’assurer « la primauté de la personne ». Or
l’embryon n’est pas une personne, au sens juri dique du terme. Sa
protec tion — si néces saire et légi time pour tant — ne peut donc pas
relever de ces textes. On en veut pour preuve par exemple le fait que
les recherches sur les embryons n’étant bornées par aucune
fin  particulière 39, l’article  L.  2151-5  CSP contre vient à l’article  16-3
alinéa  1  du Code civil qui n’auto rise les atteintes portées au corps
humain « qu’en cas de néces sité médi cale pour la personne ou à titre
excep tionnel dans l’intérêt théra peu tique d’autrui ». La réfé rence qui
faite aux articles du Code civil est donc pure ment formelle, destinée à
tran quilliser (tromper) les esprits chagrins 40.

er

Le seul article qui fait sens en matière de recherches sur les
embryons et les cellules souches est l’article 16-4 du Code civil. Néan‐ 
moins, il est à craindre que les deux alinéas de ce texte qui sont ici
concernés ne permettent pas d’empê cher les dérives eugé nistes des
recherches auto ri sées par le Code de la santé publique.

50

L’article 16-4 alinéa 4

À la suite du  CCNE 41, le légis la teur fran çais a interdit la thérapie
génique germinale 42 à l’article 16-4 alinéa 4 du Code civil, inter dic tion
énoncée égale ment à l’article 13 de la Conven tion d’Oviedo 43. Néan‐
moins, il a réservé in limine les recherches en ce domaine puisqu’est
précisé que l’inter dic tion de trans former les « carac tères géné tiques
dans le but de modi fier la descen dance de la personne » ne fait pas
obstacle aux « recherches tendant à la préven tion, au diag nostic et au
trai te ment des mala dies  ». Certes, cette déro ga tion au prin cipe
d’inter dic tion de modi fier le génome de la descen dance est double‐ 
ment limitée : d’une part, elle ne concerne que les recherches, d’autre
part celles- ci doivent être menées exclu si ve ment dans un but théra‐ 
peu tique. Néan moins, l’évolu tion très récente qu’a connue ce texte
laisse deviner une grande faveur du légis la teur pour ce
type d’expérimentations.
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La loi du 2 août 2021 a en effet double ment étendu leur objet. D’une
part, elles peuvent porter désor mais sur toutes les mala dies quelles
qu’elles soient alors que depuis la première loi bioé thique du 29 juillet
1994, seules les mala dies géné tiques pouvaient être concer nées.
D’autre part, cette même loi a ajouté que ces recherches pouvaient
porter non seule ment sur la préven tion et le trai te ment des mala dies
mais égale ment sur leur diag nostic. Or cette réfé rence au diag nostic
entre tient le flou entre ce qui est théra peu tique et ce qui ne l’est pas
car un diag nostic ne conduit pas forcé ment à un trai te ment mais
peut, plus bruta le ment, amener à la destruc tion de l’embryon, jugé
« non- conforme 44 ».

52

Par ailleurs, on devine que si, un jour, les recherches abou tissent, les
pres sions des scien ti fiques seront fortes pour qu’elles puissent être
appli quées  ; ils ne se conten te ront pas d’avoir amélioré leur
« connais sance de la biologie humaine 45 »… Certes, l’article 13 précité
de la Conven tion d’Oviedo s’y oppose et l’on sait qu’il s’impose au
légis la teur fran çais. Ce rempart peut néan moins sembler fragile dans
la mesure où la thérapie génique germi nale ne fait l’objet d’aucune
sanc tion pénale, contrai re ment à la prohi bi tion de  l’eugénisme 46 (C.
pén., art. 214-1) et à celle du clonage (ibid., art. 214-2) ce qui démontre
que l’interdit n’est pas aussi fort en ce domaine.

53

L’article 16-4 alinéa 1er

L’article  16-4 alinéa  1  dispose que «  nul ne peut porter atteinte à
l’inté grité de l’espèce humaine  ». Or les embryons appar tiennent à
l’espèce humaine. Par consé quent, il serait interdit de modi fier leur
génome à des fins autres que théra peu tiques. Le syllo gisme est
parfait. Est- il pour autant effi cace à contrer la réali sa tion des désirs
trans hu ma nistes ?

54 er

La réponse à cette ques tion dépend de la valeur juri dique de cet
alinéa. Soit il n’est qu’un simple texte d’annonce sans carac tère
normatif, les seuls inter dits étant alors ceux expres sé ment prévus aux
alinéas suivants (eugé nisme, clonage, thérapie génique germi nale).
Soit il énonce un prin cipe général du droit qui s’impose même en
l’absence de texte avec, pour consé quence, que toute tech nique
scien ti fique, même celles non visées expres sé ment par le légis la teur
car encore incon nues à ce jour, est inter dite si elle porte atteinte à
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statut de ce texte venait à être clai re ment posée —  notam ment au
Conseil consti tu tionnel — elle sera tran chée en fonc tion d’arbi trages
stric te ment poli tiques qui, de réformes en réformes des lois de bioé‐ 
thique, sont marqués de plus en plus par la volonté exclu sive du
légis la teur de favo riser la recherche scien ti fique fran çaise dans la
compé ti tion mondiale, au détri ment de toute consi dé ra tion morale.
La très impor tante libé ra li sa tion des recherches sur les embryons et
les cellules souches en témoignent  : alors même que les règles du
CSP sont censées être soumises au respect de celles du Code civil, la
préser va tion de l’inté grité de l’espèce humaine ne gouverne pas les
dispo si tions adop tées en la matière —  la levée de la prohi bi tion de
créer des embryons trans gé niques voire chimé riques le met suffi‐ 
sam ment en lumière. Il est dès lors fort probable qu’aucune valeur
juri dique auto nome ne serait reconnue à l’article  16-4 alinéa  1 afin
qu’il ne puisse pas faire obstacle aux «  progrès  » scien ti fiques, de
quelque nature qu’ils soient.
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En défi ni tive, les seules limites appo sées au risque trans hu ma niste ne
sont pas d’ordre éthique mais… scien ti fique. Ce qui en réalité fait
obstacle à la mise en œuvre de toute thérapie génique germi nale et,
plus géné ra le ment, de toute mani pu la tion géné tique est qu’il est
impos sible aujourd’hui d’établir l’inno cuité à terme des modi fi ca tions
appor tées au génome d’un embryon 47. La seule véri table limite posée
à la science est donc ce qu’elle ne sait pas (encore) faire et il est rien
moins que certain que l’appel du CCNE à l’humi lité tant scien ti fique
que  philosophique 48 suffise à protéger l’huma nité de la tenta tion
de l’hybris. La bioé thique — cache- misère de nos fantasmes promé‐ 
théens — a vécu.
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ca tion par analyse de l’ADN (tech nique des empreintes géné tiques), le risque
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15  Pour quoi pas d’ailleurs demain à toute maladie ou handicap puisque la
versa ti lité du CCNE sur ces ques tions est telle qu’il trou vera bien des argu‐ 
ments pour justi fier que toute limite en matière de diag nostic anté‐ 
natal disparaisse.

16  Avis n  107 du 15 octobre 2009, précité, p. 21.

17  Tant le CCNE que le Conseil d’État insistent sur cette donnée : respec ti‐ 
ve ment dans l’avis n  107 du 15 octobre 2009, précité, p. 21 et dans le rapport
précité du 28 juin 2018, p. 169.

18  Avis  n   107 du 15  octobre 2009, précité, p.  12. Dans le même sens,
avis n  138 du 20 mai 2021, L’eugé nisme : de quoi parle- t-on ?, p. 15.

19  Avis n  107 du 15 octobre 2009, précité, p. 13.

20  Étude du Conseil d’État du 6 mai 2009 sur la révi sion des lois de bioé‐ 
thique, p. 30.

21  De plus, depuis un arrêté du 14  décembre 2018, le diag nostic de la
trisomie  21 par ce mode non invasif est pris en charge par la sécu rité
sociale. Sur les impli ca tions éthiques de l’exten sion de ce DPN non invasif à
d’autres affec tions que la trisomie  21, voir le rapport précité du Conseil
d’État du 28 juin 2018, p. 172s.

22  Avis  n   129 du 25  septembre 2018, précité, p.  72-73. Le comité ajoute
« […] même s’il ne s’agit pas d’un objectif affiché en tant que tel : la fina lité
de ce dépis tage est de donner un libre choix aux parents et d’éclairer leur
déci sion quant à la pour suite de la gros sesse ». Une telle affir ma tion peut
paraître bien hypo crite face à la réalité des chiffres.
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23  Avis n  107 du 15 octobre 2009, précité, p. 7 : « […] un temps de réflexion
accom pa gnée devait (sic) être systé ma ti que ment ménagé à l’issue de
l’annonce d’une atteinte fœtale. En effet, dans la mesure où le trau ma tisme
que vivent les couples peut entraîner un état de sidé ra tion, un accom pa gne‐ 
ment est indis pen sable pour les aider à prendre le temps de la réflexion
avant toute déci sion défi ni tive. »

24  Ibid., p. 8.

25  C’est nous qui mettons en italiques.

26  Avis n  138 du 20 mai 2021, précité, p. 15.

27  Les guille mets s’imposent tant l’expres sion d’eugé nisme « positif » sonne
comme un oxymore.

28  La nouvelle version de l’article L. 2141-3-1 CSP consacré aux recherches
sur les embryons trans plantés ou destinés à l’être est issue de la loi du
2 août 2021. C’est donc, une nouvelle fois, de manière subrep tice et par le
biais d’une interprétation a contrario, par hypo thèse peu expli cite, que cette
loi libé ra lise les recherches sur les embryons.

29  La règle est la même pour les recherches sur les cellules souches
embryon naires : CSP, article L. 2151-6 III alinéa 1 .

30  Déci sion n  2021-821 DC du 29 juillet 2021, § 13.

31  Plus géné ra le ment, sur « la pauvreté de la déci sion » du Conseil consti tu‐ 
tionnel, voir Bioy, 2022, p. 42.

32  Cette inter dic tion expresse avait été inté grée dans le CSP par la loi bioé‐ 
thique du 7 juillet 2011 afin de mettre un terme à des recherches auto ri sées
par l’Agence de la biomé de cine : pour plus de détails, voir Juris Clas seur Civil
Code - Art. 16 à 16-14 - Fasc. 30 : Respect et protec tion du corps humain. – La
géné tique humaine. – L’espèce, n  30. Elle aura fait long feu…

33  Art. L.  2151-7  I  CSP  : «  On entend par cellules souches pluri po tentes
induites humaines des cellules qui ne proviennent pas d’un embryon et qui
sont capables de se multi plier indé fi ni ment ainsi que de se diffé ren cier en
tous les types de cellules qui composent l’orga nisme. »

34  Voir les réserves du Conseil d’État dans son rapport du 28  juin 2018,
précité, p. 187.

35  Loiseau, 2021, act. 974.

36  Depuis la loi n  2013-715 du 6 août 2013, modi fiant la loi bioé thique de
2011, qui a abrogé le prin cipe de l’inter dic tion de prati quer des recherches

o

o

er

o

o

o



L’homme augmenté, entre imaginaire et réalité : le droit face à la tentation de l’eugénisme et du
transhumanisme

sur les embryons, prin cipe assorti de déro ga tions (art. L. 2151-5 I ancien).

37  Sur les impli ca tions conten tieuses d’un tel chan ge ment, voir Egéa, 2021,
p. 1866.

38  Avis  n   133 du 19  septembre 2019, Enjeux éthiques des modi fi ca tions
ciblées du génome : entre espoir et vigi lance, p. 27.

39  Voir ci- dessus.

40  Le carac tère pure ment formel de la réfé rence opérée à ces textes est
encore plus flagrant lorsqu’il y est renvoyé au sujet des recherches sur les
cellules souches embryon naires… : art. L. 2151-6 III al. 1  CSP.

41  Avis n  22 du 13 décembre 1990 sur la thérapie génique  ; avis n  36 du
22 juin 1993 sur l’appli ca tion des procédés de thérapie génique somatique.

42  Celle- ci consiste à modi fier les cellules germi nales, c’est- à-dire les
cellules qui remplissent une fonc tion de repro duc tion, à l’inverse des
cellules soma tiques qui sont desti nées au fonc tion ne ment du corps. C’est
pour quoi ce type de thérapie ne peut qu’avoir des inci dences sur le génome
de la descendance.

43  « Une inter ven tion ayant pour objet de modi fier le génome humain ne
peut être entre prise que pour des raisons préven tives, diag nos tiques ou
théra peu tiques et seule ment si elle n’a pas pour but d’intro duire une modi fi‐ 
ca tion dans le génome de la descen dance. »

44  Un auteur consi dère que l’ajout du terme « diag nostic » « ouvre la voie à
des recherches diag nos tiques sur  l’embryon in vitro. […] Ainsi, subrep ti ce‐ 
ment, les recherches portant sur le diag nostic préim plan ta toire (DPI) et la
thérapie génique sont léga li sées indé pen dam ment du cadre juri dique strict
et inchangé qui gouverne le DPI en France (CSP, art. L. 2131-4 et L. 2131-4-
1)  »  : P.  Egéa, art. cité. On ne peut qu’espérer que cette inter pré ta tion du
texte soit erronée mais sans pouvoir le garantir néan moins tant le légis la‐ 
teur cultive (inten tion nel le ment) l’ambi guïté en ces matières.

45  Elles seront appli quées en premier lieu à l’étranger, ce qui ne pourra
qu’encou rager le «  tourisme trans hu ma niste  » qui sera pratiqué dans le
cadre de l’AMP et autres GPA : Bévière- Boyer, 2020, p. 135 et 139.

46  Dans le sens strict de «  l’orga ni sa tion de la sélec tion des personnes »  :
voir ci- dessus.

47  Le CCNE le souligne plusieurs fois dans son avis n  133 précité.

48  Avis n  138, précité, p. 27s.

o

er

o o

o

o



L’homme augmenté, entre imaginaire et réalité : le droit face à la tentation de l’eugénisme et du
transhumanisme

RÉSUMÉS

Français
Face aux pres sions tant scien ti fiques qu’indi vi dua listes, le droit cède de plus
en plus à la tenta tion de l’eugé nisme et du trans hu ma nisme, en favo ri sant
l’élimi na tion des embryons «  indé si rables  » ainsi que les mani pu la tions
géné tiques qui permet tront, à terme, de modi fier l’humanité.

English
In response to both scientific and indi vidu al istic pres sures, the law is
increas ingly giving in to the tempta tion of eugenics and transhumanism,
encour aging the elim in a tion of ‘undesir able’ embryos and genetic manip u la‐ 
tion that will even tu ally lead to the modi fic a tion of humanity

INDEX

Mots-clés
bioéthique, génétique, diagnostics anténatals, eugénisme, transhumanisme,
embryons, espèce humaine

Keywords
bioethics, genetics, prenatal diagnosis, eugenics, transhumanism, embryos,
human species

AUTEUR

Gwendoline Lardeux
Aix Marseille Université, LDPSC UR 4690 
gwendoline.lardeux@univ-amu.fr

https://publications-prairial.fr/iris/index.php?id=3346
mailto:gwendoline.lardeux@univ-amu.fr

